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für die Berufskonsuln verloren gehe. Sie erhalten demnach die bestimmte Instruktion 
den Standpunkt welchen die japan. Regierung in ihrem Memorandum bezüglich der 
Jurisdiktionsfrage eingenommen hat zu unterstützen & werden angewiesen für den 
Fall dass die frühere Entschliessung6 der Praeliminarkonferenz in Tokio in dieser 
Angelegenheit zum Beschluss erhoben würde (vide Protokoll der Sitzung vom 
8. Februar 1882) die Erklärung abzugeben dass Ihre Regierung auf dieser Grundlage 
die Unterhandlungen nicht weiter zu führen gedenke.

Wenn diese letztere Eventualität eintritt, wollen Sie uns sofort telegraphisch 
benachrichtigen & sich dabei des in bes[on]d[erer] Verpack/un/g nachfolgenden 
Schiffrirschlüssels7 bedienen. Die Anleitung zum Gebrauche desselben ist beige­
schlossen. (abschreiben).

Im Übrigen verbleibt es genau bei unsern Ihnen früher ertheilten Instruktionen.8
Unterm 15. d. M.9 hat uns die deutsche Gesantschaft mitgetheilt dass die kaiserl. 

Regierung in dem Japan. Memorandum eine geeignete Grundlage für weitere Ver­
handlungen erblicke, & dass es ihr von Werth sein würde, wenn der B[undesJR[atJ 
sich dieser Auffassung anzuschliessen vermöchte. Wir haben der deutschen Gesant­
schaft geantwortet dass wir uns grundsätzlich dieser Auffassung anschliessen.

Vom Inhalt des Vorstehenden ist S.E. dem Grafen Dönhoff Kenntniss zu geben.10

6. Im Konferenzprotokoll Nr. 3, S. 2 heisst es: [...] Mr. Inouye communicated further observa­
tion on the subject of «Consular Privileges,» in continuation and explanation of the proposals 
made by him on this head at the previous meeting.

Firstly, he sees no objection to the appointment of merchant-consuls, provided always that 
they are not charged with judicial powers. [...] (E 2200 Tokio 1).
7. Nicht ermittelt.
8. Vgl. Nr. 262, Annex.
9. Nicht abgedruckt.
10. Die Wiederaufnahme der Verhandlungen erfolgte am 1. 5 .1886  (E 2200 Tokio 1).
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E 2200 Paris 1/108

Der Vorsteher des Finanz- und Zolldepartements, B. Hammer, 
an den schweizerischen Gesandten in Paris, Ch. Lardy

S Berne, 17novem brel884

Nous avons l’honneur de Vous adresser ci-joint, pour Votre usage, un exemplaire 
de l’instruction1 adoptée par le Conseil fédéral pour les délégués suisses à la pro­
chaine conférence de l’Union monétaire latine.

1. Als Annex abgedruckt.
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A N N E X

Instruktion fü r  die schweizerische Delegation2 
an die Konferenz der Lateinischen M ünzunion von 1885

Les délégués suisses déclareront: que le Conseil fédéral a dénoncé la convention monétaire du 
5 novembre 18783 pour l’époque du 31 décembre 1885 en vertu de l’art. 15 de cette convention, 
parce qu’il est d ’avis qu’il y a lieu d ’apporter plusieurs modifications aux clauses de la convention 
telle qu’elle existe; que le Conseil fédéral n ’a nullement en vue la dissolution de l’union latine, mais 
qu’il est au contraire disposé à la renouveler à condition que des modifications, réclamées par les 
expériences faites et par les circonstances actuelles, y soient introduites.

Le Conseil fédéral considère comme conditions essentielles et formelles d’une nouvelle conven­
tion:

1. Le maintien de l’art. 9, alinéa 2 de la convention existante, suspendant le monnayage des 
pièces d ’argent de 5 francs pendant toute la durée de la nouvelle convention;

2. Le droit accordé à la Suisse, eu égard aux besoins de sa circulation intérieure, de frapper pour 
une somme de 6 millions de francs, soit 2 francs par tête, de pièces divisionnaires d ’argent de 2 
francs, de 1 franc et de 50 centimes, en dehors du contigent fixé pour chaque Etat par l’art. 10;

3. L ’obligation prise par tous les Etats, de recevoir dans leurs caisses publiques, à leur valeur 
nominale les pièces de 5 francs d ’argent (art. 3) qu’ils ont émises et dont le poids aura été réduit par 
le frai de 1% au dessous de la tolérance admise dans l’art. 3 de ladite convention, ou dont les 
empreintes auront disparu et de les échanger contre une valeur égale de monnaie courante en pièces 
d ’or au dessus de 5 francs ou en écus de 5 francs en argent au poids normal.

Ces pièces devront être retirées de la circulation, mais les frais et pertes résultant de la refonte 
seront à la charge de l’Etat qui les avait émises;

4. (Art. 4) Le titre du 835/1000 pour les pièces divisionnaires d ’argent doit être maintenu, ou, si 
un changement du titre est adopté par la conférence, il ne s’appliquera qu’aux frappes futures et il 
sera fait abstraction d ’une refonte des monnaies divisionnaires existantes;

5. Il sera introduit une clause de liquidation, stipulant qu’à l’expiration de la présente conven­
tion, chacun des Etats sera tenu de reprendre les pièces de 5 francs d ’argent frappées par lui et circu­
lant dans les autres Etats de l’union, et de les échanger, à leur valeur nominale contre les pièces de 5 
francs d ’argent frappées par l’état qui en demanderait l’échange; l’excédant devra être soldé en or.

S’il n’est pas fait droit aux demandes formulées par les délégués suisses concernant ces cinq 
points essentiels, ils en référeront au Conseil fédéral et dem anderont de nouvelles instructions.

Quant aux autres clauses et détails de la nouvelle convention à conclure, les délégués suisses 
prendront part aux délibérations de la conférence, en appuyant sur les points suivants:

a. (Art. 2 et 91 ) Les pièces de 5 francs en or sont à exclure de la convention et celles en circulation 
doivent être retirées par les Etats qui les ont émises et échangées à leur valeur nominale contre une 
valeur égale de monnaie courante en pièces d ’or.

b. (Art. 3) Le cours légal existant en Suisse et en Italie sera également admis par la France et la 
Belgique pour toutes les pièces d ’or et les pièces de 5 francs d ’argent frappées par tous les Etats de 
l’union indistinctement; ou à défaut les engagements pris à cet égard par la Banque de France et par 
la Banque nationale de Belgique par leurs lettres des 2 Novembre et 29 Octobre 1878, seront main­
tenus pendant toute la durée de la nouvelle convention.

c. (Art. 8) Le régime du cours forcé du papier-monnaie ayant été supprimé en Italie, les disposi­
tions exceptionnelles de l’art. 8 par rapport à la monnaie divisionnaire italienne cessent d ’être 
appliquées.

d. Il ne doit plus être émis de billets de banque et de papier-m onnaie en coupures au dessous de 
fr. 50.— évent. 20, évent. 10 francs — et celles au dessous du minimum fixé qui se trouvent actuelle­
m ent en circulation, doivent être successivement retirées et détruites.

2. Bestehend aus: Lardy und Cramer-Frey.
3. AS 1879, 4, S. 2 9 3 -3 1 7 .
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e. (Art. 92 ) Des mesures seront prises pour arriver à une circulation monétaire plus satisfaisante 
par la réduction successive du stock actuel de pièces de 5 francs d ’argent; par conséquent, les Etats, 
dont les frappes dépassent les besoins de leur circulation intérieure, s’engageront à retirer successi­
vement une certaine proportion de ces pièces en commençant par celles usées par le frai; les pièces 
retirées sont à convertir en lingots et ne peuvent plus être mises en circulation.

f. (Art. 12) L’administration des monnaies de Paris se chargera de réunir et de classer tous les 
documents administratifs et statistiques ayant rapport à la production et consommation des métaux 
précieux à la circulation monétaire, à la contrefaçon et à l’altération des monnaies; elle les comm u­
niquera aux Etats contractants et fera les publications périodiques nécessaires pour éclairer l’opi­
nion publique.

g. (Art. 13) Les dispositions actuelles ralatives à l’accession d ’autres Etats à l’union latine seront 
maintenues.

h. (Art. 15) La nouvelle convention sera faite pour un terme de 6 ans, avec prorogation de plein 
droit d ’année en année, tant qu’elle ne sera dénoncée par aucune des parties contractantes une 
année d’avance.

i. Concernant le décret du gouvernement italien du 23 août 1883 par rapport aux encaisses des 
banques d ’émission aussi longtemps que ces banques continuent d ’accepter toutes les pièces d ’or et 
toutes les pièces de 5 francs d ’argent aux conditions de la convention, ce décret est à considérer 
comme une mesure d ’ordre intérieur, dont la discussion n’entre pas dans la compétence de la confé­
rence internationale.

k. De plus, les délégués suisses sont autorisés à déclarer qu’afin de participer dans une certaine 
mesure aux charges et responsabilités de la circulation monétaire des Etats de l’union latine, le 
Conseil fédéral à l’intention de proposer aux Chambres fédérales des frappes périodiques de pièces 
de 20 francs en or jusqu’à concurrence d ’environs 3 millions de francs par an.

Dans le cas où d ’autres questions seraient soulevées au sein de la conférence, les délégués suisses 
dem anderont de nouvelles instructions au Conseil fédéral.4

4. Diese Instruktionen wurden in der Folge verschiedentlich ergänzt und korrigiert. Vgl. dazu 
folgende BR-Prot. ;E  1004 1 /142, Nrn. 3441,3461,3475, 3535, 3552 und E 1004 1 /143 , Nrn. 
4625, 4909 und 4952. Vgl. im weiteren auch die Botschaft des Bundesrates an die Bundesver­
sammlung vom 4 .12 .1885  (BB1 1885, 4, S. 453—490).

277
E 21/24646, Bd. 1

Der Bundespräsident und Vorsteher des Politischen Departements, E. Welti,
an den Bundesrat

B Bern, 18. November 1884

Von dem östr. Gesandten Herrn von Ottenfels ist dem Unterzeichneten am 10. 
d. M. folgende «durchaus vertrauliche» Mitteilung gemacht worden:

Die östr. Gesandtschaft hat von dem Grafen Kälnoky den Auftrag erhalten dem 
Bundespräsidenten zu eröffnen, es beabsichtige die östr. Regierung den zwischen 
unseren Staaten bestehenden Auslieferungsvertrag1 zu künden, da derselbe in ver­
schiedenen Beziehungen antiquirt und unvollständig sei; bevor hierüber eine for-

1. AS 1854 -1857 , V, S. 188-197.
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